
Quels documents peuvent être exigés lors d'un contrôle de
conformité sociale au Luxembourg ?

Réponse courte

Les contrôles de conformité sociale chez les employeurs luxembourgeois sont principalement conduits par le CCSS

(Centre commun de la sécurité sociale) sur la base de l'article 442 du Code de la sécurité sociale, qui autorise les

agents de contrôle à procéder à tous examens, contrôles ou enquêtes et à exiger la communication de tout document

relatif à l'identité, à l'activité, au lieu de travail, à la durée d'occupation et à la rémunération des personnes occupées.

L'IGSS (Art. 422–424 CSS) exerce une fonction de supervision des institutions de sécurité sociale, sans pouvoir

direct de sanction sur les employeurs.

Les documents exigibles incluent : contrats de travail, bulletins de salaire, déclarations CCSS, preuves de paiement

des cotisations, registre des heures de travail, justificatifs de détachement (A1) et documents relatifs aux absences.

Leur durée de conservation minimale est fixée à dix ans à compter de la clôture de l'exercice (art. 16 du Code de

commerce) pour les données de cotisations CCSS.

Définition

Le contrôle de la conformité sociale des employeurs au Luxembourg est assuré principalement par le CCSS pour

les obligations de sécurité sociale (affiliation, déclarations, cotisations), et par l' ITM pour les obligations de droit du

travail (durée de travail, salaires, contrats). L'IGSS (Inspection générale de la sécurité sociale, Art. 422–424 CSS)

assure la supervision des institutions de sécurité sociale elles-mêmes, sans compétence directe de sanction

administrative sur les employeurs.

Les contrôles peuvent être inopinés ou planifiés. Ils visent à vérifier le respect des obligations légales, dont le non-

respect peut exposer l'employeur à des sanctions administratives (amendes d'ordre, recouvrement forcé) et

pénales.

Questions fréquentes

Combien de temps conserver les données de cotisations CCSS ?

Les données de cotisations doivent être conservées au moins 5 ans (art. 426 CSS). Pour les contrats et documents de paie, une
conservation de 10 ans est recommandée au plan comptable et social pour assurer la traçabilité en cas de contrôle.

Le formulaire A1 est-il exigible lors d'un contrôle ?

Oui, le formulaire A1 est exigible pour les salariés détachés temporairement à l'étranger, conformément au règlement (CE) n° 883/2004
sur la coordination des systèmes de sécurité sociale dans l'Union européenne. Il atteste du maintien de l'affiliation luxembourgeoise.

Peut-on transmettre les documents de contrôle au format électronique ?

Oui, la transmission de documents sous format électronique est admise, sous réserve de garantir leur authenticité, lisibilité et traçabilité
(RGPD). Les données médicales ne doivent être transmises qu'aux agents habilités et dans les limites strictement nécessaires.
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Quelles sanctions en cas de refus de présenter les documents ?

Le refus de présenter les documents requis constitue une infraction susceptible d'entraîner des sanctions administratives. L'article 443
CSS permet la mise à charge des frais de contrôle à l'employeur fautif en cas d'inexécution des obligations.

Quels documents peuvent être exigés lors d'un contrôle de conformité sociale ?

Les documents exigibles incluent : registre du personnel, contrats de travail, bulletins de salaire, déclarations CCSS, preuves de
paiement des cotisations, registre des heures, formulaires A1 pour détachements et justificatifs d'absences, conformément aux articles
442 à 452 CSS.

Quels sont les droits des agents de contrôle CCSS ?

Les agents disposent d'un accès aux locaux de l'entreprise pendant les heures de travail, peuvent demander tous documents relatifs aux
salariés (identité, activité, rémunération) et inspecter l'ensemble des pièces justificatives sociales (article 442 CSS).

Conditions d’exercice

Base légale Corps de contrôle Objet du contrôle

Art. 442 CSS

Pouvoirs d'examen, de contrôle et d'enquête des

organismes de sécurité sociale : renseignements sur

l'identité, la résidence, l'activité, le lieu de travail, la durée

d'occupation et la rémunération

Affiliation, déclarations, paiement

cotisations sociales

Art. L.612-1

et suivants

CT

ITM (inspectorat du travail)

Droit du travail : contrats, durée du

travail, salaires ; injonctions de l'art.

L.614-5 et amende administrative de

l'art. L.614-13

Art. 422–424

CSS
IGSS

Supervision des institutions de SS (

CCSS, CNS, CNAP…) — pas

directement les employeurs

Droits des agents de contrôle CCSS (Art. 442 CSS) :

Accès aux locaux de l'entreprise pendant les heures de travail

Demande de communication de tous documents relatifs aux salariés (identité, activité, rémunération)

Inspection de l'ensemble des pièces justificatives sociales

Le refus de présenter les documents requis constitue une infraction susceptible d'entraîner des sanctions

administratives (Art. 443 CSS : frais de contrôle mis à charge de l'employeur fautif).

Modalités pratiques

Les documents suivants peuvent être exigés lors d'un contrôle :
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Catégorie Documents concernés

État nominatif des salariés

déclarés
Identité, date d'entrée, fonction et statut de chaque salarié

Contrats de travail Contrats individuels, avenants, contrats à durée déterminée et indéterminée

Rémunération Bulletins de salaire pour la période visée, justificatifs de paiement

Affiliation CCSS Déclarations d'entrée et de sortie, preuves d'affiliation, confirmations CCSS

Déclarations mensuelles Bordereaux de déclaration des salaires transmis au CCSS via SECUline

Paiement cotisations Extraits de compte CCSS, preuves de paiement (virements bancaires)

Absences
Certificats médicaux, déclarations maladie, documents maternité, accident du

travail, congé parental

Détachement Formulaires A1 pour les salariés détachés temporairement à l'étranger

Temps de travail
Registre des heures, horaires, heures supplémentaires — notamment pour temps

partiel et horaire variable

Frontaliers
Attestations de résidence ou de domicile, formulaires de coordination UE si

applicable

Représentation Documents relatifs à la délégation du personnel si applicable

Conservation des documents : les données de cotisations doivent être conservées dix ans à compter de la clôture

de l'exercice (art. 16 du Code de commerce). Pour les contrats et documents de paie, une conservation de 10 ans

est recommandée au plan comptable et social.

Pratiques et recommandations

La meilleure préparation à un contrôle est une gestion documentaire rigoureuse au quotidien : tenir à jour l'état des

salariés déclarés, archiver systématiquement les déclarations CCSS et les extraits de compte, et conserver une

copie de tous les formulaires d'entrée/sortie et avenants contractuels. Désigner un interlocuteur RH référent pour

accompagner les inspecteurs et répondre à leurs demandes avec diligence.

Lors d'un contrôle, les documents doivent être accessibles sans délai excessif. Toute demande écrite de l'inspecteur

doit recevoir une réponse formalisée. En cas de doute sur la portée d'une demande de document, solliciter une

confirmation écrite de l'organisme de contrôle avant transmission — notamment pour les données médicales qui

bénéficient d'une protection renforcée au titre du RGPD.

La transmission de documents sous format électronique est admise, sous réserve de garantir leur authenticité, leur

lisibilité et la traçabilité de la transmission (RGPD — Règlement UE 2016/679). Les données médicales ne doivent

être transmises qu'aux agents habilités et dans les limites strictement nécessaires.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 442 CSS

Pouvoirs d'examen, de contrôle et d'enquête des organismes de sécurité sociale :

renseignements sur l'identité, la résidence, l'activité, le lieu de travail, la durée d'occupation et

la rémunération

Art. 443 CSS Frais de contrôle imposables à l'employeur en cas d'inexécution des obligations

Art. 16 du Code de

commerce

Conservation des livres et pièces comptables pendant dix ans à compter de la clôture de

l'exercice

Art. 422–424 CSS IGSS — missions (supervision des institutions SS, non contrôle direct des employeurs)

RGPD (Règlement

UE 2016/679)
Protection des données personnelles

Règlement (CE) n°

883/2004
Coordination sociale UE — formulaires A1 pour détachements

Le « contrôle IGSS » est un abus de langage : c'est le CCSS qui contrôle les employeurs au titre de l'article 442 CSS, l'IGSS

supervisant les institutions (art. 422 à 424 CSS). Les obligations contrôlées sont celles des articles 425, 426 et 428 CSS. Le refus de

fournir les renseignements expose l'employeur aux frais de contrôle de l'article 443 CSS et à l'amende d'ordre de l'article 445,

plafonnée à 2 500 €.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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